
CHAPITRE 1 1 4

Loi concernant La commission scolaire
de la municipalité de Côte Saint-Luc,
dans le comté de Montréal-Notre-Dame-

de-Grâce

[Sanctionnée le 10 décembre 1952]

ATTENDU que Les commissaires d'éco-
les de la municipalité scolaire de

Côte Saint-Luc, dans le comté de Mont-
réal-Notre-Dame-de-Grâce, ont, par leur
pétition, représenté:

Que pour procurer l'instruction indis-
pensable et convenable aux enfants fré-
quentant l'école de la municipalité, il
sera bientôt nécessaire de modifier l'école
existante et d'engager d'autres institu-
teurs;

Que l'augmentation continuelle du nom-
bre des enfants qui fréquentent l'école
de la municipalité scolaire de Côte Saint-
Luc, a rendu ladite école insuffisante;

Que pour pourvoir à ces améliorations,
les revenus desdits commissaires devront
être augmentés;

Que les commissaires d'écoles, pour
rencontrer leurs obligations, ont besoin
d'une plus grande proportion de la taxe
neutre;

Qu'une forte proportion de la taxe
neutre disponible pour les catholiques est
remboursée aux contribuables, en raison
des dispositions du deuxième alinéa du
paragraphe 2 de l'article 16 de la loi
15 George V, chapitre 45, tel que modifié
et remplacé par des lois subséquentes;

Qu'il est juste qu'à l'avenir les com-
missaires d'écoles de ladite municipalité
scolaire de Côte Saint-Luc, aient pour ren-
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contrer leurs obligations une plus grande
proportion du montant de la taxe neutre
disponible pour les catholiques;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans la pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . Les dispositions du deuxième alinéa
du paragraphe 2 de l'article 16 de la loi
15 George V, chapitre 45, modifiées par
la loi 16 George V, chapitre 47, article 1,
remplacées par les lois 17 George V,
chapitre 42, article 2, et 18 George V,
chapitre 51, article 1, et modifiées par la
loi 20 George V, chapitre 60, article 1,
et remplacées par la loi 21 George V,
chapitre 65, article 2, obligeant les cor-
porations scolaires catholiques à rembour-
ser certaines proportions de la taxe neutre
aux corporations qui l'ont payée, ne
s'appliquent pas à la municipalité scolaire
de Côte Saint-Luc, dans le comté de
Montréal-Notre-Dame-de-Grâce, depuis le
1er juillet 1952.

Cependant, les autorités municipales
concernées, à compter du 1er juillet 1952,
devront, à même le produit de la taxe
neutre, disponible pour les catholiques
romains, payer à la corporation scolaire
de Côte Saint-Luc, dans le comté de
Montréal-Notre-Dame-de-Grâce, un mon-
tant égal à celui qu'elle percevrait si le
taux de la taxe imposée sur les immeubles
des catholiques romains, majoré de deux
millièmes dans le dollar, s'appliquait aux
immeubles de la liste neutre, pourvu ce-
pendant que ce montant ne dépasse pas
la proportion de la taxe neutre imposée
conformément à la loi et disponible pour
ladite commission scolaire. Le surplus,
s'il y en a, devra être immédiatement rem-
boursé aux contribuables inscrits sur la
liste neutre, dans la même proportion que
celle qu'ils ont payée.

2, La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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